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La présente instruction a pour but de rappeler les dispositions applicables en matière de suspensions et de contingents tarifaires.

I - LES SUSPENSIONS TARIFAIRES

Les suspensions tarifaires permettent l’abandon total ou partiel des droits de douane applicables aux marchandises importées pour une quantité illimitée sur des matières premières, semi-produits ou composants qui sont indisponibles à l’intérieur de l’UE. Il s’agit d’une exception à la règle générale que constitue le tarif extérieur commun (TEC).

Les suspensions concernent principalement des produits agricoles, de la pêche, de la chimie, de la microélectronique et du domaine de l’aviation civile. Elles sont applicables sans limite quantitative et quelle que soit l’origine du produit.

Elles sont instaurées pour une durée indéterminée et sont regroupées sur une liste qui fait l’objet d’un réexamen général tous les six mois. A cette occasion, il est possible d’ajouter ou de retirer un produit de la liste, et de modifier le taux ou la description d’un produit. Ces créations, retraits ou modifications prennent toujours effet au 1er janvier ou au 1er juillet de chaque année.

Les mesures de suspension se substituent donc au tarif extérieur commun et sont octroyées automatiquement sans qu’il y ait de formalité particulière à effectuer lors du dédouanement des marchandises bénéficiaires. Cependant, certaines de ces suspensions sont assorties de conditions de destination particulière des produits, et sont alors soumises aux dispositions communautaires applicables en la matière.
II - LES CONTINGENTS TARIFAIRES

Plan : 
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2. les formalités incombant au déclarant

3. le rôle du bureau de douane

4. dispositions particulières

Les contingents tarifaires permettent l’abandon total ou partiel des droits de douane applicables aux marchandises importées pour une quantité limitée sur des matières premières, semi-produits ou composants qui sont indisponibles en quantité suffisante à l’intérieur de l’UE. Il s’agit d’une exception à la règle générale du tarif extérieur commun (TEC).

Les contingents tarifaires doivent être distingués des contingents quantitatifs, mis en place dans le cadre du contrôle du commerce extérieur à l’importation de certains couples pays / produits et gérés au moyen de licences communautaires.
Lorsque le volume fixé par un contingent quantitatif est atteint, l’importation du produit concerné est prohibée. Lorsque le volume fixé par un contingent tarifaire est atteint, l’importation du produit concerné reste libre, mais le taux de droit de douane normal (TEC ou préférentiel) s’applique.

Il existe trois natures de contingents tarifaires :

· les contingents tarifaires autonomes, qui sont instaurés unilatéralement par la Communauté via des règlements du Conseil sur proposition de la Commission. Ils sont toujours erga omnes, c'est-à-dire qu’ils sont ouverts quelle que soit l’origine du produit ;

· les contingents tarifaires convenus dans le cadre de l’OMC ;

· les contingents tarifaires résultant d’accords conclus entre la Communauté et des pays tiers (ACP, pays méditerranéens, etc.). Ces accords prévoient parfois des règles spécifiques de détermination de l’origine aux fins de l’application de ces contingents tarifaires, c'est-à-dire des règles différentes de celles normalement applicables pour déterminer l’origine du produit (cf texte n° 02-022 du 1er mars 2002 publié au BOD n° 6550 du 22 mars 2002).

1 – Principes de fonctionnement 

On distingue deux types de contingents, en fonction de leur mode de gestion : 

a) les contingents gérés par certificats d’importation.

Ils concernent certains produits agricoles. La gestion de ces contingents tarifaires est effectuée au niveau central par la direction générale AGRI de la Commission, et au niveau français par les organismes d’intervention (offices agricoles), qui délivrent, avant l’importation des marchandises, des certificats d’importation.

b) les contingents gérés selon le principe du fur et à mesure.

Ils peuvent concerner tout type de produits, agricoles ou non agricoles. Ce mode de gestion est également dénommé « premier arrivé premier servi » (PAPS). Il est défini aux articles 308 bis à 308 quater des DAC.

Attention : certains produits agricoles sont gérés à la fois par certificat d’importation et par demande d’imputation selon la règle du « premier arrivé premier servi ». Dans ce cas, la présentation du certificat d’importation est une condition préalable indispensable à la demande d’imputation du contingent.

La gestion de ces contingents tarifaires est effectuée au niveau central par la direction générale TAXUD de la Commission, et au niveau français par la douane. La Commission accorde le bénéfice de ces mesures tant qu’il existe un solde disponible, en prenant en considération la date de la mise en libre pratique de la marchandise concernée. Les demandes d’imputation lui sont envoyées quotidiennement par les administrations centrales de chaque Etat membre (en France, le SETICE, service des titres du commerce extérieur), celles-ci ayant préalablement effectué la collecte des informations nécessaires auprès des bureaux de douane.

Les opérateurs peuvent donc solliciter le bénéfice d’un contingent dans n’importe quel Etat membre et ainsi, en cas de réponse favorable, effectuer leurs opérations de mise en libre pratique, soit en acquittant un taux de droit inférieur à celui du tarif extérieur commun, soit, plus généralement, en étant exempté de tout droit de douane.

Lorsque ces quantités ont été atteintes, la perception des droits de douane au taux du tarif extérieur commun est automatique, à moins qu’un autre taux préférentiel puisse être appliqué.

Ces contingents sont mis en place au niveau communautaire par voie de règlement publié au Journal officiel des Communautés européennes (JOCE). L’attention des opérateurs est appelée sur ces publications par le biais d’avis aux importateurs au Journal officiel de la République française (JORF). Ces avis reprennent et le cas échéant explicitent le contenu des publications communautaires.

L’application QUOTA du site Internet de la Commission
 indique, pour chaque contingent, le solde disponible à la date de la consultation ainsi que des informations telles que la date d’ouverture et de clôture du contingent, les codes NC visés, la date de la dernière allocation et de la dernière déclaration satisfaite, le statut critique ou non du contingent ou, le cas échéant, sa date d’épuisement.

Attention : la ligne « date de blocage » désigne en réalité la date à laquelle les allocations vont  débuter dans le cas de l’ouverture d’un nouveau contingent ou de la réouverture d’un contingent qui avait été épuisé.

Remarque : la direction générale des douanes et droits indirects ne publie plus d’avis d’épuisement des contingents au JORF.

2 - Les formalités incombant au déclarant
1°- Solliciter le bénéfice du contingent tarifaire.

L’importateur présente la demande d’imputation d’un contingent lors du dépôt de la déclaration de mise en libre pratique (pour les opérations réalisées dans le cadre de procédures simplifiées, voir le paragraphe 4.b ci-après).

Il doit indiquer en case 44 du DAU le numéro d’ordre du contingent sollicité.

Si le contingent est erga omnes, c'est-à-dire ouvert quelle que soit l’origine du produit, aucun document justificatif de l’origine ne doit être fourni pour présenter la demande d’imputation du contingent. 

Si le contingent est ouvert pour certaines origines seulement, la demande d’imputation ne peut être présentée qu’après production de l’original du document justificatif de l’origine, ce document devant lui-même être fourni avant la date d’épuisement du contingent. Dès lors, la souscription d’une soumission D 48 pour présentation ultérieure du certificat d’origine interdit toute demande immédiate d’imputation du contingent tarifaire.

Attention : il est rappelé que certains contingents prévus dans le cadre d’accords entre la Communauté et des pays tiers obéissent à des règles spécifiques de détermination de l’origine.

Si le bénéfice du contingent est soumis à une condition de destination particulière, les dispositions communautaires en vigueur en la matière s’appliquent.

Si le bénéfice du contingent est soumis à certaines conditions (produit fabriqué à la main ou sur des métiers à main, authenticité) la demande d’imputation ne peut être présentée qu’après production de l’original du document justificatif approprié.

2°- Souscrire une garantie des droits

a) caractère critique ou non critique du contingent

La constitution ou non d’une garantie relative aux  droits normalement applicables dépend du caractère critique ou non critique du contingent. 

Un contingent est considéré comme critique : 

· lorsque 75 % de son volume initial sont épuisés, ou

· au premier jour de son ouverture si :

· il est ouvert pour moins de trois mois, ou

· il n’y a pas eu ouverture, au cours des deux années qui précèdent, de contingents tarifaires sur le même produit et la même origine, et ayant une durée équivalente au contingent tarifaire en question, ou

· un contingent tarifaire équivalent ouvert au cours des deux années qui précèdent a été épuisé au plus tard le dernier jour du troisième mois de la durée contingentaire fixée ou avait un volume initial supérieur au contingent tarifaire en question.

Par exception, un contingent tarifaire dont la seule finalité est l’application d’une mesure de sauvegarde ou d’une mesure de rétorsion, ne devient critique que lorsque 75 % de son volume initial sont épuisés, que des contingents tarifaires équivalents aient ou non été ouverts au cours des deux années antérieures.

Dans tous les autres cas, un contingent est dit non critique.

b) conséquence pour la prise ou non de garantie

- Lorsque le contingent a un statut « critique », l’opérateur doit souscrire un engagement cautionné d’acquitter les droits normalement applicables (le TEC ou, le cas échéant, un autre taux préférentiel).

- Lorsque le contingent a un statut « non critique », l’article 248 § 4 des DAC dispose que la douane peut renoncer à la constitution d’une garantie.

3 – Le rôle du bureau de douane

1°- Vérifier la déclaration et transmettre la demande d’imputation

La recevabilité d’une demande d’imputation sur contingent tarifaire suppose que les déclarations concernées soient elles-mêmes jugées recevables, puis enregistrées.

Si tel est le cas, le bureau de douane transmet ces demandes au SETICE, qui les retransmet à la Commission.

2°-  Transmettre à l’opérateur la réponse à la demande d’imputation 

La réponse de la Commission, retransmise par le SETICE au bureau, peut être de trois ordres :

· la quantité demandée est accordée à 100 % : l’exonération de droit ou la réduction de droit est appliquée à l’ensemble de la déclaration de mise en libre pratique. Le D48 éventuellement souscrit est apuré.

· la quantité n’est accordée que partiellement par l’application d’un pro rata sur la quantité demandée, le contingent sollicité se trouve donc épuisé par les déclarations de mise en libre pratique (MLP) concernées. Il y aura donc lieu de procéder à la liquidation partielle des droits prévus par le TEC, ou des droits réduits prévus dans le cadre d’un autre régime tarifaire préférentiel, pour les quantités n’ayant pu obtenir le bénéfice du contingent tarifaire sollicité.

· la demande est refusée car à ce moment-là, le contingent est épuisé : il convient donc de procéder à la liquidation des droits pour la valeur totale de l’opération concernée.

ATTENTION : Une réponse partielle ou négative à une demande d’imputation ou un solde nul sur l’application QUOTA de la Commission indique que le contingent est provisoirement ou potentiellement épuisé. Cependant, un contingent tarifaire ne doit jamais être considéré comme définitivement épuisé car il peut être réouvert si des quantités qui avaient été accordées à tort sont reversées par des Etats membres, ou si le volume initial du contingent est augmenté par décision communautaire.

Les demandes d’imputation déjà présentées et non satisfaites ou partiellement satisfaites sont alors automatiquement retransmises par le SETICE à la Commission. Cette dernière réexamine ces demandes dans l’ordre chronologique des dates d’enregistrement des déclarations en douane. Si la demande d’imputation est alors satisfaite, l’opérateur peut déposer une demande de remboursement.

4 - Dispositions particulières 

a) les demandes d’imputation a posteriori
Après le dédouanement et alors que les droits de douane ont été acquittés, les importateurs gardent la possibilité, s’ils en font la demande, de bénéficier d’un contingent tarifaire. Cette possibilité ne concerne que les déclarations déposées durant la période d’ouverture du contingent sollicité. Tous les contingents tarifaires n’étant pas épuisés à expiration de leur validité, la Commission accepte d’examiner les demandes portant sur des déclarations enregistrées jusqu’à trois ans auparavant.
Le bureau examine d’abord la recevabilité préalable de la demande (cf paragraphe 3.1) et précise le motif du retard en portant sur la demande d’imputation la mention « demande déposée a posteriori par la société ».

b) la gestion des contingents dans le cadre des procédures simplifiées

· en procédure de dédouanement à domicile (PDD) :  la demande d’imputation sur le contingent est reprise dans l’avis de dédouanement adressé au bureau de douane. La date qui sera retenue pour la prise en compte de la demande est la date d’enregistrement dans la comptabilité-matières, cet enregistrement tenant lieu de déclaration simplifiée.

Elle n’est toutefois transmise par le bureau au SETICE qu’après présentation des originaux des documents exigés le cas échéant par le règlement communautaire ouvrant le contingent tarifaire.

·  en procédure de déclaration simplifiée (PDS) : la demande d’imputation sur contingent est sollicitée par l’opérateur lors de l’enregistrement de la déclaration simplifiée au bureau de douane. La date qui sera retenue pour la prise en compte de la demande est celle du dépôt de la déclaration simplifiée.

Elle n’est toutefois transmise par le service au SETICE qu’après présentation des documents originaux exigés par le règlement communautaire ouvrant le contingent tarifaire.

c) contrôle après dédouanement

Lors d'un contrôle différé ou a posteriori, il peut être relevé qu'un importateur a bénéficié indûment d'une préférence tarifaire accordée dans le cadre d'un contingent. Dans ce cas, le montant qui lui a été initialement alloué lors de la mise en libre pratique doit être reversé à la Commission.

Dans le cas de fausse déclaration d'espèce, l'opérateur peut, si la position tarifaire reconnue permet de bénéficier d'un avantage tarifaire, solliciter a posteriori le bénéfice du contingent tarifaire concerné. La demande sera examinée en fonction de la date d’enregistrement de la déclaration en douane mais elle sera traitée en fonction du solde du contingent disponible au jour du traitement de la demande.

ANNEXE


DEMANDE D’IMPUTATION SUR CONTINGENT TARIFAIRE

(adressée par le bureau de douane au SETICE –

Cellule de gestion des contingents tarifaires)

Adresse mél : dg-setice@douane.finances.gouv.fr
Télécopie : 01 55 07 45 18

IMPORTANT : indiquer « DIC » comme objet du message

Bureau de douane :

N° de téléphone (direct) du service compétent :

N° de télécopie :

Adresse de messagerie fonctionnelle : 

Nom de l’agent ayant traité la demande :

Observations :

Code

Bureau

(1)
N° de la

Déclaration

(2)
N° d’ordre du

contingent
Origine

(3)
Date d’enregistrement

de la déclaration
Unité

(4)
Montant

demandé

(5)









Renvois :

(1) 3 chiffres.

(2) 9 caractères maximum.

(3) en toutes lettres + code alphabétique (deux lettres).

(4) unité retenue dans le règlement communautaire pour exprimer le volume contingentaire.

Lorsqu’il s’agit d’une imputation en euros, la valeur statistique doit être prise en compte. Lorsqu’il s’agit d’une imputation en poids, il s’agit de la masse nette (annexe 38 des DAC).

(5) dans l’unité retenue pour exprimer le montant du contingent.

Attention : Les demandes d’imputation sont gérées selon le principe « premier arrivé, premier servi ».

Si la demande d’imputation n’a pas été transmise dans le délai réglementaire, il est impératif d’indiquer, à la rubrique « Observations », le motif du retard (absence de certificat d’origine – Demande a posteriori – erreur du service) ; dans les deux premiers cas, préciser la date de dépôt du certificat d’origine ou de la demande d’imputation.

�  www.europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr/qotcau.htm





